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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Pi  A P P O R T 


PAR  LE  CITOYEN 


LE  COUTE  ULX- GANTE  LEU  ^ 


Séance  du  1 9 meflîdor. 


Citoyens  collègues. 


Les  deux  réfolutions  du  16  meiTidor;  l’une,  pour  de'^rer- 
miner  la  valeur  de  la  livre  de  blé , en  exécution  des  articles 
10  (3c  11  de  la  loi  du  8 du  meme  mois  j l’autre,  pour  accé- 
lérer îe^  paiement  du  troifième  quart  des  biens  nationaux 
foumilîionnés  ; renvoyée  à l’examen  d’une  même  commif- 
fion  , doivent  en  effet  concourir  dans  leurs  effets  à aébiver 
la  circulation  des  mandats,  & à aflurer  le  fervice  public. 

Votre  commifllon  s’efl:  livrée  avec  empreffement  à l’exa- 
men de  ces  deux  relolutions  :elle  m’a  chargé  de  vous  préfentet 
Ibn  rapport  fur  celle  dont  la  décifion  lui  a paru  la  plus  pref- 
fante  , celle  qui  doit  accélérer  le  paiement  du  troifième  quart 
des  oiens  nationaux  foumüîionnés  \ demain  elle  vous  préfen* 
îera  celui  fur  la  fixation  de  la  valeur  de  la  livre  du  blé. 
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Les  motifs  qui  font  énoncés  dans  le  coiifîdéfant  de  la  réfo- 
lution  que  votre  commiiîîon  prélente  aujourd’hui  à votre  dé- 
cifîon,  ne  fe  rapportent  quâ  une  partie  des  foumiiîionnaires*  à 
ceux  qui  ont  prolongé  par  leur  fait  les  eftimarions  des  biens 
qu’ils  ont  foumiffionnés.  Votre  commiffion  vous  propofe  un 
motif  qui  préfente  un  point  de  vue  plus  général.  Le  yoici  ; 

Le  Confeil  des  Anciens , conjidérant  au  il  eji  vtile  pour  le 
rétablijjement  du  crédit  des  mandats  territoriaux , accélérer 
les  paiemens  des  fommes  dues  par  les  foumijjionnaires  j ap- 
prouve ^a(^l:e  d’urgence. 

La  réfoiution  qui  propofe  que  chaque  livre  de  blé  due 
en  nian  iats  pour  racquittenienc  de  la  contribution  foncière 
ôc  des  fermages  de  l an  4 9 foit  payée  d’ici  au  premier  fruéli- 
dor  prochain  par  feize  fous  en  mandats  , eil  un  premier  pas 
qui  amène  tour  votre  fyftêrne  de  contribution  à un  mode 
qui , non-feulement  doit  alfurer  au  tréfor  public  qu’il  fera 
fes  recettes  de  la  même  manière  qu’il  fait  partie  de  fes  dé- 
penfes  ; mais  qui  peut  lui  promettre  que  la  rentrée  des  man- 
dats fera  aiïèz  forte  Ôc  allez  aétive  pour  en  prolonger  l’ufage 
autant  de  temps  que  cette  relTource  fera  utile  au  fervice  pu- 
blic , ôc  que  la  circulation  de  ce  papier  fera  nécelTaire  ; fans 
cependant  clépafTer  les  deux  milliards  quatre  cents  millions 
auxquels  vous  devez  ôc  vous  voulez  en  aftreindre  fcrupu- 
leufement  la  fabrication. 

Mais  cette  mefure  ‘exigeoit  que  préalablement  on  en  adop- 
tât une,  qui,  non-feulement  fût  moins  lente  que  celle  des 
contributions,  pour  donner  du  mouvement  â ce  papier  , mais 
qui  en  même-temps  eût  pour  but  direct  de  rétablir  la  confiance 
due  au  mandat.  Le  domaine  national  eft  une  efpèce  de  caiffe 
territoriale,  toujours  ouverte  au  rembourfement  du  mandat; 
mais  la  quotité  de  ces  délégations  qui  ira  fe  capitalifer  en  fonds 
de  terre  , fera  bien  au-delfous  de  celle  qui  feroic  néceffaire 
pour  acquérir  tous  nos  biens  nationaux. 

Six  cents  millions  de  mandats  i:empiacenr  aujourd’hui  dars 
nos  ptopriétés  mobiliaires,  quarante  milliards  d’aflignats  ab- 
forbés  par  l’emprunt  forcé  êc  l’échange  â trente  capitaux 
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pour  un.  Il  efl:  très -probable  que  ces  quarante  milliards  aiiift 
réduits  laiffent  dans  les  mains  des  citoyens  français  peu 
d’excédent  i convertir  en  fonds  de  terre  : pourrions-nous 
dire  de  bonne  foi  que  les  mandats  de  cette  origine  qui  fai- 
flfent  le  domaine,  ne  prennent  pas  ce  qui  leur  appartienr 
ni  ce  qui  leur  eft  bien  acquis  ? 

Ainf  , foit  en  rai  Ton  de  cette  rédudion  de  capitaux  y 
foit  par  l’effet  des  inquiétudes  d(  nuées  aux  acquéreurs  , le 
mandat  ne  marche  pas  a fon  but.  La  niefure  qui  vous  elî: 
propofée  doit  le  faire  fortir  de  cette  inertie  • elle  donne 
aux  porteurs  de  mandats  une  nouvelle  garantie  que  vous  les 
paierez  à bureau  ouvert  , fi  je  peux  m’exprimer  âlnfi.  Esi 
même  temps  les  mandats  qui  doivent  fervir  au  palcmeni: 
des  biens  foiimifîîonnés  , feront  retirés  de  la  circulation  , Sc 
celferont  de  fervir  d’aliment  à ceux  qui  n’en  achètent  que 
pour  les  revendre  , en  profitant  avec  avidité  de  ces  circoîi€- 
tances  heureufes  qui  fuccefîîvement  nous  -indiquent  la  ten- 
dance de  ce  papier  vers  la  valeur  qiLil  doit  avoir  par  k 
nature  de  fon  rembourfement. 

^ Si  on  s etoit  psrfuadé  depuis  trois  mois  que  vous  par- 
viendriez enfin  à adopter  les  mefores  qui  doivent  vous 
conduire  à faire  les  recettes  du  tréfor  public  de  la  même 
maniéré  qu  il  fait  fes  dépenfes  , ôc  que  tout- à-la-fois  vos 
biens  nationaux  ne  cefTeroient  jamais  d etre  la  propriété  du 
mandat , qui  voudroic  les  faifir  conformément  à la  loi  du 
28  ventofe  , n’eft-ii  pas  très- probable  que  le  mandat  ifaii- 
roit  pas  fubi  la  dépréciation  que  des  efprits  inquiets  , incer- 
tain ou  malveillans,  ont  opérée  avec  im  li  déplorable  fiiccès? 

V ous  pouvez  donc  , citoyens  repréientans  , fous  ces  deux 
rapports  , donner  votre  afTentiment  à la  dilpofition  que  le 
Confeil  des  Cinq«Cenrs  paroîc  avoir  très  - lieureufemenr 
conçue  pour  relever  le  crédit  public. 

Nous  ne  terminerons  pas  nos  obfervations , quel  que  foit 
notre  emprehement  de  vous  les  préfenter  , fans  nous  réunir 
au  vœu  exprime  par  un  des  rapporteurs  au  Confeil  des  Cinq- 
Cenis,  dune  des  deux  réfoliuions  qui  eif  renvoyée  â i’exa* 
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meii  cîe  votre  commîiïion  ; d:  à cet  égard , votre  commîf- 
iion  anticipe  le  fentiment  que  fait  naître  la  refolution  qui  eft 
relative  à la  fixation  de  la  livre  du  blé  pour  les  contribu- 
tions ôc  les  fermages  : ce  vœu  eft  celui  de  voir  le  mode  que 
vous  adopterez  pour  le  tréfor  public  , commun  pour  tous  les 
Citoyens  entre  eux. 

Vous  ne  laÜTerez  pas , a dit  Defermon  , plus  long- temps 
les  gens  de  maiivaife  foi  fe  retrancher  derrière  la  loi  ; elle 
ne  doit  plus  entraver  les  tranfadions  des  particuliers  entre 
eux  J vous  rendrez  libres  celles  à venir,  êc  modifierez  promp- 
tement les  lois  fur  l’exécution  des  anciennes  tranfaétions. 
Tajouterai  que  la  loyauté  avec  laquelle  la  République  ac- 
quitte fes  mandats  , fes  délégations  territoriales  à vue , Ôc 
fur  leur  préfentation  , la  manière  dont  le  Corps  légiüatif 
confoiide  ainfi  fuccefiivement  Faliénation  de  fon  domaine , 
faciliteront  fingulièrement  dans  la  République  les  libéra- 
tions des  anciennes  tranfaèfcions  entre  les  citoyens , quoîCj|rL'e 
les  débiteurs  foient  fournis  à des  paiemens  en  valeurs  repré- 
fentatives  : il  en  réfukeroit  , Ôc  cela  feroit  d’une  bonne  po- 
litique , une  efpèce  de  jubilé  national  qui  termineroit  le  chaos 
des  tranfaéiions  pafTées  ôc  des  anciennes  fiipulations  entre 
les  débiteurs  ôc  les  créanciers  ; cela -nous  eonduiroit  plus 
sûrement  à un  vœu  général  pour  que  celles  à venir  foient 
libres  ; Ôc  c’eft  bien  ainfi  que  nous  attacherions  de  plus  en 
plus  tous  les  François  à la  révolution  , au  gouvernement 
confiîtLitionnel  ^ ôc  que  nous  confoliderions  la  République. 
Votre  commiilîon  vous  propofe  d’approuver  ta  réfolution 
qui  accélère  le  paiement  du  troifième  quart  des  biens  natio- 
naux foumiiïionnés. 


A PARIS,  DE  I/IMPRIMERTE  NATION ALE^ 
Mellidor  * an  IV. 


